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Par courrier électronique et courrier A 
 
 
 
Egalité dans l’Administration cantonale vaudoise 
Demande pendante d’ouverture de négociations 
Le temps passe, les inégalités restent 
 
 
Madame la Présidente du Conseil d’Etat, 
 
Nous avons pris connaissance du courrier du Conseil d’Etat du 17 mai 2019 par lequel le 
collège gouvernemental répond à diverses demandes syndicales que lui ont adressées la 
FSF, le SSP et SUD/SUDe* entre le 13 février 2019 et le 4 avril 2019. 
 
Dans notre propre courrier du 13 février 2019, nous vous demandions l’ouverture de 
négociations dans les meilleurs délais sur le contenu et la mise en œuvre des huit mesures 
pour l’égalité annoncées par vos soins en septembre 2018. 
 
Nous souhaitions par exemple : 
 

1.  Négocier la manière dont vous allez valoriser les années sans expérience 
professionnelle consacrées à l’éducation des enfants. Vous dites vouloir prendre en 
compte le temps consacré à la charge familiale dans la fixation du salaire initial, soit 
à l’embauche.  
A partir de quelle date ? dans quelle mesure ? selon quel barème ? Quid de la 
situation des femmes déjà en poste à l’Etat de Vaud ? Nous revendiquons qu’elles 
soient traitées à égalité avec les nouvelles recrues. 
 

2. Négocier comment, après les avoir identifiés, vous entendez lutter contre les effets 
« paroi » et « plafond » de verre, quel type de formation vous souhaitez donner aux 
cadres mais aussi à l’ensemble du personnel en la matière, comment vous allez 
soutenir les femmes qui demanderont leurs droits en la matière.  
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3. Négocier comment vous envisagez de favoriser la conciliation entre vie privée et vie 

professionnelle, au niveau des choix des métiers, des horaires, des taux d’activités, 
des accès effectifs à la formation initiale et continue, à la garde des enfants, etc. 
 

4. S’il est dorénavant possible d’occuper à taux variable entre 80% et 100% tous les 
postes à plein temps, négocier comment éviter de surcharger la personne qui aurait 
choisi d’occuper le poste à 80% (ou une autre personne du même service). 
Comment garantir le libre choix de la personne ? Quid de la possibilité plus large de 
choisir son taux d’activité et de ne pas le subir ? 
 
 

Ce n’étaient à l’époque et ce ne sont à ce jour que des premiers éléments, non exhaustifs, 
concernant lesdites mesures. Nous avons cherché en vain dans votre courrier du 17 mai 
2019 une quelconque volonté de négociation des éléments soulevés. 
 
Aujourd’hui, nous réitérons nos demandes et y ajoutons une série de revendications que 
nous souhaitons négocier avec vous dans les meilleurs délais. Vous les trouverez dans les 
textes annexés, produits dans le cadre de la grève du 14 juin 2019. 
 
Nos revendications ont du sens et de la valeur ; elles ne resteront pas lettres mortes. 
 
Dans l’attente d’une réponse diligente de votre part, nous vous prions de croire, Madame 
la Présidente du Conseil d’Etat, à notre haute considération. 
 
 
 
 
 
 
Séverine Pedraza Françoise Emmanuelle Nicolet 
Fédération syndicale SUD Fédération syndicale SUD 
SUDe* SUDe*  
 
 
 
Annexes mentionnées 
 
Copie à Monsieur Vincent Grandjean, Chancelier 
 


